[image: ]
Cagnotte le 04 avril 2024
Madame la Préfète des Landes
24 rue Victor Hugo
40021 Mont de Marsan Cédex

Transmission électronique : pref-secretariat-prefet@landes.gouv.fr

Objet : suivi dossier embouchure du Courant d’Huchet

Madame la Préfète,
			La gestion des travaux du détournement de l’embouchure du courant d’Huchet reste encore et toujours aujourd’hui un vrai problème.
Vous n’êtes plus sans savoir que depuis des décennies les travaux s’effectuent au mois de Juin en toute illégalité, sans demandes ni délivrances des autorisations obligatoires ministérielles et préfectorales.
En 2015, le maire de Moliets, Madame Multeau, présidente du SIAG s’était engagée dans une démarche d’élaboration d’une stratégie locale de gestion du débouché du courant d’huchet (cf. rapport d’activité 2015 de la Réserve Naturelle Nationale du courant d’huchet). 
En 2016, la société d’ingénierie CASAGEC avait été retenue pour réaliser un diagnostic détaillé du fonctionnement du courant et pour proposer différents scenarios de mode de gestion, tenant compte de toutes les contraintes, notamment de la préservation des espaces naturels et de leur biodiversité (cf. rapport d’activité 2016 de la RNN).
En 2017, la société CASAGEC a rendu son rapport à la mairie de Moliets. 
En 2018 et 2019, le Conservateur de la réserve a alerté la commune de Moliets sur les impacts négatifs des travaux de détournement le long des berges du courant, les cotes définies dans l’étude CASAGEC avaient été dépassées (cf. rapport d’activité de la RNN 2018 et 2019).
Rien n’a été modifié, les travaux ont toujours été réalisés sans respecter le décret de création de la Réserve Naturelle Nationale.
En 2018, la DDTM avait demandé à la mairie de Moliets de rentrer ces travaux dans un cadrage règlementaire en rédigeant un dossier de cadrage règlementaire.
Cela fait 6 ans,  et nous ne savons toujours pas si le dossier déposé est conforme. L’État Va-t-il encore laisser se dérouler ces travaux sans sanction contre la commune contrevenante et négliger ainsi son devoir de protéger une Réserve Naturelle Nationale.
Devant cette inertie de la commune et de l’État, en juin 2023, les associations Amis de la Terre des Landes et Terre de Moliets et Maâ ont obtenu la venue sur site de la Police des Eaux et la rédaction d’un procès-verbal. Ce procès-verbal est resté sans suite au motif que la commune déposerait enfin le dossier de cadrage règlementaire. Ce dossier étant toujours en suspens, ce procès-verbal a-t-il été transmis au procureur de la République ?
Aujourd’hui, pouvez-vous nous expliquer pourquoi l’État se détourne de ses devoirs et de son obligation de faire respecter la loi alors qu’un comportement qui piétine ouvertement l’environnement est dénoncé depuis des années ? Pourtant le décret n° 2022-527 du 12 avril 2022 est bien venu rappeler que les réserves naturelles sont reconnues comme des zones de protection forte...
Faudra-t-il alerter l’opinion publique, les médias ou solliciter encore une fois la justice pour obtenir que vos services agissent conformément à leur mission ?	
			En vous remerciant pour les réponses que vous apporterez à ce courrier, veuillez agréer, Madame la Préfète, l’expression de ma considération distinguée.
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Georges CINGAL
Président Fédération SEPANSO Landes
Secrétaire Général Fédération SEPANSO Aquitaine
1581 route de Cazordite - 40300 Cagnotte
+33 5 58 73 14 53
Georges.cingal@orange.fr


P.S.  permettez-nous de rappeler que nous attendons toujours quelques réponses aux questions posées dans nos divers courriers.
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